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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Chambres de commerce et d'industrie
Question écrite n° 46796

Texte de la question

M. Georges Sarre demande a M. le ministre de l'industrie, de la poste et des telecommunications de lui preciser
quelle est l'atittude de l'autorite de tutelle des chambres de commerce et d'industrie face au conflit social qui se
manifeste depuis le 17 octobre dernier, et qui a notamment conduit les representants du personnel a boycotter
la commission paritaire nationale convoquee le 12 decembre. Il souhaite obtenir des precisions sur les atteintes
serieuses a la stabilite de l'emploi qui affectent depuis peu les salaries des chambres de commerce, a travers
notamment la baisse du montant des indemnites de licenciement. Il demande si l'autorite de tutelle a l'intention
d'edicter des regles statutaires, deja recommandees en 1992 par le Conseil d'Etat, qui s'appliqueraient aux 8
000 employes « hors droit » des CCI, et desire savoir quelles sont les conditions actuelles d'exercice du droit
syndical applicables au personnel de ces chambres de commerce et d'industrie.

Texte de la réponse

Le statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie (CCI) prevu par la loi du 10
decembre 1952 fait l'objet d'une reforme visant notamment a etendre les dispositions statutaires a tous les
agents de droit public travaillant dans lesdites chambres conformement aux recommandations du Conseil d'Etat
dans son avis du 16 juin 1992. Tous les points de la reforme du statut du personnel, notamment les indemnites
de licenciement, ont fait l'objet de negociations entre les partenaires sociaux. Un texte a ete soumis le 12
decembre 1996 a la Commission paritaire nationale (CPN), seule instance habilitee a edicter les regles
statutaires applicables au personnel des CCI. Ce projet de reforme est actuellement examine par les
representants des personnels et les representants des presidents des CCI, afin de permettre aux partenaires
sociaux d'echanger leurs positions respectives et de rechercher des solutions statutaires satisfaisantes qui
seront soumises de nouveau a la CPN. Les conditions d'exercice du droit syndical applicables au personnel des
CCI ont ete reglementees par une circulaire du 6 decembre 1984. Cependant, au plan du droit, le Conseil d'Etat
ayant juge que les conditions de l'exercice des droits syndicaux ne pouvaient faire l'objet d'une circulaire, il
conviendra que les dispositions en la matiere soient traitees par le statut du personnel.
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